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L’élection présidentielle de 2010 devait être la première des élections de sortie de crise en Côte d’Ivoire. Elle était régie par un droit baroque, fondé sur une constitution conventionnelle ad hoc sous surveillance internationale (cf. "Gbagbo ordonnance la sortie de crise en Côte d'Ivoire"), une constitution en partie rectifiée par le Conseil Constitutionnel (cf. "A l'aune du méta-principe d'égalité, le Conseil Constitutionnel réécrit le droit électoral"). Le bon déroulement du premier tour, le 31 octobre 2010, scrutin dont les résultats ont été validés de concert par la Commission électorale indépendante (cf. résultats CEI ) et par le Conseil Constitutionnel (cf. décision du 6 novembre 2010), puis certifiés – assez tardivement et non sans quelques réserves - par le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies en Côte d’Ivoire (cf. déclaration de certification du 1er tour), ainsi que la bonne tenue, le 25 novembre, d’un débat télévisé inédit et civilisé entre les candidats restant en lice (cf. les vidéos sur http://ivoirtv.net), donnaient à penser que la normalisation était proche.
Les espoirs ont été déçus, à l’issue du second tour de l’élection présidentielle, le 28 novembre 2010. 
La Commission électorale indépendante, en proie à des dissensions politiques internes, n’a pu, par la voix de son président, publier des résultats provisoires que le 2 décembre, des résultats reconnaissant la victoire d’Alassane Ouattara (cf. Résultats CEI 2nd tour). Comme au premier tour, la Commission a dépassé le délai légal de trois jours qui lui était imparti, mais ce dépassement a, cette fois, nourri la contestation immédiate du camp du Président sortant et justifié un prompt constat télévisé de forclusion par le Président du Conseil Constitutionnel (cf. déclaration du Président du Conseil Constitutionnel sur la nullité des résultats CEI).
Saisi par le seul candidat Laurent Gbagbo de cinq requêtes en annulation du scrutin, le Conseil Constitutionnel les a déclarées partiellement fondées, a annulé purement et simplement le scrutin dans sept départements septentrionaux pour des incidents localisés – une première dans la jurisprudence électorale, s’agissant d’une élection présidentielle ! - et, en conséquence, le 3 décembre, a proclamé élu Président de la République Laurent Gbagbo (cf. décision du 3 décembre 2010). Au regard de la Constitution du 1er août 2000  et du Code électoral ajusté en 2008, la décision du Conseil Constitutionnel, pour le moins expéditive – comparée à la décision de validation du 1er tour - et controversée – au regard des rapports circonstanciés des préfets des régions des Savanes, de la Vallée du Bandama et de Séguéla faisant état d’irrégularités limitées -, est la seule à avoir force de vérité légale ; c’est en conséquence de ce seul constat authentique du verdict des urnes que le Président élu prête constitutionnellement serment. 
Seulement, le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies en Côte d’Ivoire, en exécution d’un mandat de certification à lui confié par le Conseil de sécurité (cf. résolution 1765), a clairement mis en cause la correction des résultats définitifs proclamés par le Conseil Constitutionnel et a totalement validé les résultats provisoires de la Commission électorale indépendante (cf. déclaration du Représentant spécial de l'ONU). Norme de référence absolue pour les organisations africaines – et, en dernier lieu, pour la CEDEAO (cf. communiqué final du sommet extraordinaire de la CEDEAO du 7 décembre 2010) -, et pour bien des Etats, la déclaration de certification du 3 décembre n’en a pas moins – sauf erreur - un statut juridique incertain : la certification des résultats n’est pas reconnue en droit interne ivoirien, alors que les signataires de l'Accord de Pretoria de 2005 sollicitaient une mission d’intervention de l’Organisation des Nations Unies appuyée par un mandat et des pouvoirs appropriés ; aucun texte, même international, ne confère à la certification onusienne une autorité supérieure à la proclamation du Conseil Constitutionnel (cf. "La certification des élections en Côte d'Ivoire"). De surcroît, elle est présentement en attente de sa validation – nécessairement politico-diplomatique - par le Conseil de sécurité. 
Peut-on vraiment imaginer que Laurent Gbagbo, Président réélu par la grâce du Conseil Constitutionnel, consentira, après avoir prêté serment (cf. compte-rendu officiel de la cérémonie d'investiture), à s’effacer au profit d’Alassane Ouattara, Président élu par la grâce de la Commission électorale indépendante et de la communauté internationale, qui a dû prêter serment par écrit (cf. document transmis au Conseil Constitutionnel) ? Dans l’affirmative, de quel droit ? Faut-il acter d’un divorce entre la légitimité et la légalité pour apprécier la situation et, notamment, désigner qui du gouvernement nommé par Alassane Ouattara (cf. annonces publiques de la nomination du Premier Ministre et de la nomination du Gouvernement) ou du gouvernement nommé par Laurent Gbagbo (cf. décrets des 5 et 6 décembre 2010 sur la nomination du Premier Ministre et du Gouvernement) est le « vrai » gouvernement ?  
La Côte d’Ivoire vit aujourd’hui une crise sans précédent, une crise insoluble en droit, illustration paroxystique des VICES ET VERTUS DU CONTENTIEUX DES ELECTIONS EN AFRIQUE, que votre serviteur a mis en exergue dans une contribution homonyme à l’ouvrage collectif Démocratie et élections dans l'espace francophone.
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Vous en trouverez en exclusivité quelques extraits ICI 
Le présent billet n’a d’autre ambition que de vulgariser des documents, poser des questions et ouvrir des pistes de réflexion. Il ne saurait être interprété comme prenant partie pour l’un des protagonistes d’une grave crise qui a déjà causé de trop lourdes pertes en vies humaines.
Vos commentaires juridiques éclairés sont attendus.
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